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n° 34 754 du 25 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 juillet 2009, par X, qui déclare être de nationalité philippine, tendant à la

suspension et l’annulation des « actes pris par la partie adverse pour le requérant lui notifié le 29-6-

2009 (sic) » (en fait, d’une décision d‘irrecevabilité d’une demande fondée sur l’article 9 bis de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-

après, la loi du 15 décembre 1980).

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 15 octobre 2009.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me P. NOM loco Me J-P. DOCQUIR, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et (Me loco) F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La requérante serait arrivée en Belgique le 14 février 2008.

Le 23 février 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de

la loi du 15 décembre 1980.

1.2. En date du 15 juin 2009, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité

d’une demande d’autorisation de séjour.
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Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

La requérante est arrivée ne Belgique au début de l’année 2008 munie de son passeport revêtu d’un

visa Schengen de 6 jours valable du 29.01.2008 au 16.02.2008. Au terme du séjour autorisé par son

visa, elle était tenue de quitter le territoire. Elle a préféré s’y maintenir de manière irrégulière et y

séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la

demande introduite sur base de l’article 9 bis. La requérante n’allègue pas qu’elle aurait été dans

l’impossibilité, avant de quitter son pays d’origine, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les

autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette

situation, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221).

La requérant invoque un séjour qualitatif passé en Belgique depuis son arrivée. Rappelons que les

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées

non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais

bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi

on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en

résulte que la durée et la nature du séjour passé en Belgique ne constituent pas des circonstances

exceptionnelles (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressée doit démontrer à tout le

moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays

d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002).

Concernant son intégration notons que cet élément n’est pas révélateur d’une impossibilité de retourner,

au moins temporairement, au pays d’origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de

séjour pour l’examen de laquelle cet élément sera évoqué (Conseil d’Etat - Arrêt n° 109.765 du

13.08.2002). L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat -

Arrêt n° 112.863 du 26.11.2002).

La requérante déclare qu’elle soutient sa famille restée au pays d’origine en envoyant régulièrement de

l’argent. C’est louable de sa part, néanmoins il est à noter que, d’une part, ce but ne la dispense pas

d’introduire sa demande à partir du pays d’origine ou de résidence, et d’autre part, rien ne l’empêchait

de venir en Belgique munie des documents requis nécessaires à son séjour.

La requérante invoque le fait d’être en possession d’une promesse d’embauche. Elle lie cet élément à

l’accord gouvernement de mars 2008 prévoyant d’ouvrir une possibilité de régularisation pour les

étrangers pouvant se prévaloir d’une possibilité d’emploi. Signalons d’abord que l’intéressée n’est

toutefois pas autorisée à exercer une quelconque activité lucrative, étant donné qu’elle n’est pas titulaire

de l’autorisation de travail requise. Concernant l’accord du gouvernement, notons que cet élément ne

peut constituer une circonstance exceptionnelle étant donné qu’à ce jour, aucune instruction officielle

n’a été communiquée concernant l’application dudit accord. Ajoutons qu’en matière d’immigration, seule

une instruction de la Ministre de la Politique de migration et d’asile nous est parvenue en date du

27.03.2009. En examinant cette instruction, il appert que les arguments avancés par l’intéressée à

savoir la présence sur le territoire avant le 31/03/2007 et la promesse d’embauche ne rentrent pas dans

les critères de régularisation prévus dans ladite instruction. En conséquence, les éléments avancés par

l’intéressée ne constituent pas une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible

l’introduction de sa demande dans son pays d’origine ou de résidence.

L’intéressée invoque la pénurie de main d’oeuvre comme circonstance exceptionnelle. S’il est vrai que

l’article 8 de l’Arrêté royal du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à

l'occupation des travailleurs étrangers stipule : « L'autorisation d'occupation n'est accordée que s'il n'est

pas possible de trouver parmi les travailleurs appartenant au marché de l'emploi un travailleur apte à

occuper de façon satisfaisante et dans un délai raisonnable, même au moyen d'une formation

professionnelle adéquate, l'emploi envisagé. ». Il importe cependant de mettre en balance cet élément.

En effet l’article 4 paragraphe 1 de la Loi relative à l'occupation des travailleurs étrangers du 30 avril
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1999 prévoit : « L'employeur qui souhaite occuper un travailleur étranger doit, au préalable, obtenir

l'autorisation d'occupation de l'autorité compétente. L'employeur ne peut utiliser les services de ce

travailleur que dans les limites fixées par cette autorisation » Le paragraphe 2 du même article précise

« L'autorisation d'occupation n'est pas accordée lorsque le ressortissant étranger a pénétré en Belgique

en vue d'y être occupé avant que l'employeur ait obtenu l'autorisation d'occupation». En outre, pour

fournir des prestations de travail, le travailleur étranger doit préalablement avoir obtenu un permis de

travail de l'autorité compétente (Art.5 de la du 30 avril 1999). Dès lors, la pénurie de main d’oeuvre dans

un secteur (quel qu’il soit) ne dispense en rien de se soumettre à la législation en vigueur concernant

l’accès au territoire. La requérante est donc invitée à faire une demande de permis B à partir de son

pays d’origine. La pénurie de main d’oeuvre ne peut donc être considérer comme une circonstance

exceptionnelle.

Ajoutons que la requérante n’a pas à faire application de l’esprit de la loi du 22/12/1999 sur la

régularisation de certaines catégories d’étrangers, étant donné que ladite loi du 22/12/1999 relative à la

régularisation de certaines catégories d’étrangers séjournant sur le territoire du Royaume vise des

situations différentes (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). En effet, on ne saurait confondre

les critères de régularisation prévus par la loi du 22/12/1999, opération exceptionnelle et à ce jour

unique, avec ceux de l’application quotidienne de l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 (Conseil

d’Etat - Arrêt n°121565 du 10/07/2003). De plus, c'est à la requérante qui entend déduire de situations

qu'elle prétend comparables qu'il incombe d'établir la comparabilité de ces situations avec la sienne

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres ressortissants du pays auraient

bénéficié d'une régularisation de séjour n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne constitue

pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire.

Concernant l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme invoqué par la requérante

en raison des attaches sociales nouées en Belgique, notons que cet article ne s’oppose pas à ce que

les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire, qu’en imposant

aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine

pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité

de leur situation et que la clandestinité soit récompensée et que rien ne permet de soutenir que cette

obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée

et familiale des requérants et qui trouve son origine dans leur propre comportement (…) (C.E., 25 avril

2007, n°170.486). Ajoutons aussi que le retour dans son pays d’origine n’a qu’un caractère temporaire

et, n’implique donc pas une rupture des liens privés et familiaux de la requérante, mais lui impose

seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Il ne s’agit donc pas

d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.»

1.3. Le même jour, la partie défenderesse lui a délivré une décision d’ordre de quitter le territoire en

exécution de la décision du 29 juin 2009 précitée.

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al.1, 2°). La requérante est arrivée en

Belgique au début de l’année 2008 munie de son passeport revêtu d’un visa Schengen de 6 jours

valable du 29.01.2008 au 16.02.2008. Le délai de séjour autorisé est dépassé. »

2. Questions préalables

2.1. En termes de requête, la partie requérante demande notamment au Conseil de mettre les

dépens à charge de la partie adverse.
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2.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que confirmer la teneur de sa jurisprudence antérieure aux

termes de laquelle « Force est de constater que dans l’état actuel de la réglementation, le Conseil n’a

aucune compétence pour imposer des dépens de procédure et, par conséquent, pour octroyer le

bénéfice de l’assistance judiciaire » (cf. notamment, arrêt n° 553 du 4 juillet 2007). Il s’ensuit que la

demande formulée, à cet égard, par la partie requérante est irrecevable.

3. Exposé des moyens d’annulation

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs, et du principe de l’erreur manifeste d’appréciation ».

3.2. Elle soutient que la décision attaquée n’a pas été correctement motivée. Elle estime que « l’acte

est vicié car la motivation est inadéquate au regard de la situation personnelle du requérant (sic) et, en

outre, il n’indique pas les considérations de droit et de fait qui soient pertinents, précis et légalement

admissibles ». Elle considère que « la partie adverse se contente de réponses stéréotypées, utilisant

une méthodologie d’isolement par points des éléments soulevés et n’ayant pas une vue globale de la

problématique invoquée par les arguments essentiels développés par les requérants (sic)». Elle en

déduit en conséquence que la partie défenderesse démontre « une certaine négligence dans le

traitement du dossier » et ajoute « que la décision a été prise à la légère même si longuement

motivée ». Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir traité argument par argument et d’avoir ainsi

évité de les lier et de les considérer comme un ensemble.

Elle soutient encore que la partie défenderesse a éludé « les arguments complémentaires ainsi que les

conventions internationales (CESDH) et leurs jurisprudences invoquées » alors qu’elle aurait dû y

répondre.

Après avoir fait référence aux instructions d’avril 2009 de la Ministre de la Politique de Migration et

d’Asile, elle considère qu’ « un départ prématuré du requérant (sic) ruinerait ses chances de pouvoir

obtenir un séjour légal et un travail déclaré, ce à quoi il aspire en persistant à demander une

régularisation ».

Elle invoque encore l’accord de gouvernement de juillet 2009 qui prévoit une régularisation par le travail.

Elle indique qu’elle « remplissait les conditions pour pouvoir en bénéficier déjà à l’époque ».

Elle estime en conséquence, qu’outre la violation des dispositions concernant la motivation formelle des

actes administratifs, la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation.

4. Discussion

4.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation

de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, l’appréciation des

« circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape

déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en

Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de

l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est

demandé. Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des

circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans

son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande

d’autorisation de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné

par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un

large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier

adéquatement (en ce sens, notamment: C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de
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ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin

2000).

4.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon

détaillée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de

séjour de la partie requérante (« séjour qualitatif » passé en Belgique, soutien de sa famille restée au

pays d’origine, possession d’une promesse d’embauche, instructions de la Ministre de la Politique de

migration et d’asile, pénurie de main-d’œuvre, loi du 22 décembre 1999 sur la régularisation de

certaines catégories d’étrangers et article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales) et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour

lesquels elle estimait que ces éléments, tels qu’ils pouvaient être appréhendés dans la demande, ne

constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire

un empêchement à retourner dans le pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie

normale.

La partie requérante ne conteste pas autrement cette motivation qu’en énonçant que la décision est

stéréotypée, négligée, prise à la légère, et ne procède pas d’une vue globale des différents éléments

invoqués.

A cet égard, force est de constater que la partie requérante ne développait dans sa demande

d’autorisation de séjour aucune argumentation précise et circonstanciée quant à la nécessaire

globalisation des éléments invoqués pour constituer en elle-même une circonstance exceptionnelle, en

sorte qu’elle ne peut faire grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte cette dimension

de la demande. Au demeurant, elle reste pareillement en défaut d’expliciter in concreto dans sa requête

en quoi cette globalisation justifierait une régularisation de son séjour ou à tout le moins l’existence de

circonstances exceptionnelles, et partant, en quoi la partie défenderesse aurait quant à ce violé les

dispositions et principes visés au moyen.

Force est par ailleurs de constater que la partie requérante n’explique pas en quoi la réponse, qu’elle

estime stéréotypée, de la partie défenderesse ne correspond pas à sa situation.

Quant à l’argument selon lequel « les conventions internationales (CESDH) et leurs jurisprudences

invoquées sont éludées de la motivation », force est de constater que le moyen, sur ce point, manque

en fait, puisque l’acte attaqué répond dans son dernier paragraphe à l’invocation faite par la partie

requérante dans sa demande du seul article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits

de l’homme et des libertés fondamentales.

En ce qui concerne l’instruction de la Ministre de la Politique de migration et d’asile du 27 mars 2009, le

Conseil constate que la partie requérante ne démontre nullement qu’elle rentre dans les critères de

régularisation fixés par cette instruction et ne critique même pas concrètement la motivation de la

décision attaquée sur ce point (cf. la décision attaquée : « il appert que les arguments avancés par

l’intéressée à savoir la présence sur le territoire avant le 31/03/2007 et la promesse d’embauche ne

rentrent pas dans les critères de régularisation prévus dans ladite instruction »).

S’agissant de l’accord de gouvernement de juillet 2009, le Conseil rappelle que la légalité d’une décision

s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en

fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer. Il

s’ensuit que la partie défenderesse n’avait pas connaissance de cet accord lorsqu’elle a pris l’acte

attaqué, en sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas en avoir tenu compte au moment où elle a

statué sur la demande.

Au regard du moyen tel que développé, il résulte de ce qui précède que le premier acte attaqué satisfait

au prescrit de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs car requérir

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de

sa décision, ce qui excède son obligation de motivation, et n’est pas entaché d’une erreur manifeste

d’appréciation.



CCE X Page 6

4.3. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la

décision d’irrecevabilité de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet ordre

de quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique spécifique par la partie requérante et

que, de toute façon, compte tenu de ce qui précède, il est motivé à suffisance en fait et en droit par la

constatation que la partie requérante « demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à

l’article 6 ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ».

4.4. Le moyen unique pris n’est pas fondé.

5. Débats succincts

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande

de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIème chambre, le vingt-cinq novembre deux

mille neuf par :

M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. DANDOY, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. DANDOY G. PINTIAUX


